
Montrouge, le 22 décembre 2025 – N° 176 / H030

Bilan 2025 du Conseil national de l’information statistique (Cnis)

Grâce  à  une  sollicitation  active  des  différents  réseaux  intéressés  par  les 
thématiques abordées, le nombre d’inscriptions et la fréquentation effective des 
réunions  du  Cnis  se  sont  maintenus  au  niveau  satisfaisant  constaté  en  2024. 
L’intérêt des sujets abordés, issus de la large concertation menée dans le cadre de 
l’élaboration  du  programme  de  moyen  terme  2024-2028  du  Cnis,  suscitent 
visiblement un engouement important de la part des participants aux différents 
événements.

Une  nouvelle  rencontre  sur  les  appariements  de  la  statistique  publique  a  été 
organisée au premier  semestre.  A  la  suite  des  échanges  que cette rencontre  a 
suscités, le Bureau du Cnis a approuvé un cadre de référence sur le sujet, fruit du 
travail du groupe de projet de répertoire statistique des individus et des logements 
(Résil)  et  de  la  concertation  organisée  sous  l’égide  du Cnis.  Parmi  les  grands 
événements de l’année, un colloque sur l’aménagement des territoires pour faire 
face au changement climatique a également eu lieu au second semestre.

Un rapport de bilan détaillé d’exécution du Moyen terme 2019-2023 a été publié en 
février 2025. Deux autres rapports ont abouti en 2025 et 2 numéros de la revue 
Chroniques portant sur la concertation autour de la révision de la nomenclature 
d’activité  française  d’une  part  et  sur  l’utilisation  des  produits 
phytopharmaceutiques dans l’agriculture d’autre part ont été publiés et largement 
diffusés en 2025.

Au printemps, les programmes de travail des producteurs ont été présentés par les 
rapporteurs  de  chaque  commission.  Les  commissions  ont  pu  aborder  en  2025 
plusieurs avis du nouveau Moyen terme. Elles ont notamment nourri des échanges 
entre les utilisateurs et les producteurs de statistiques sur :

- les liens entre l’inflation et l’évolution des modes de vie et de consommation des 
ménages,

- les inégalités de revenus et de patrimoine,

- l’impact de la loi Plein Emploi sur les indicateurs du marché du travail,

- le système d’information sur la délinquance,

-  l’amélioration des statistiques des services publics  locaux dans le domaine de 
l’action sociale et de l’éducation,
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-  les  données  alternatives  pour  les  diagnostics  de  court  terme  et  l’analyse 
économique,

-  les  évolutions  récentes  des  comptes  nationaux  et  balance  des  paiements 
(environnement, numérique, internationalisation des échanges),

- le suivi des mesures et comportements de sobriété,

- l’évaluation de l’efficacité de la rénovation énergétique des logements,

- les marchés immobiliers locaux,

- l’évolution des trajectoires résidentielles des ménages,

- ainsi que la concertation sur le projet de refonte d’une partie du questionnaire 
(feuille de logement) du recensement de la population.

Le programme de moyen terme fixe des orientations,  un cadre pour faciliter le 
choix  des  sujets  et  favoriser  les  échanges,  mais  laisse  toute  liberté  aux 
commissions de s’organiser et d’intercaler au besoin des thèmes d’actualité. Une 
inter-commission a réuni deux des trois commissions sociales (Emploi, qualification 
et revenus du travail ; Services publics et services aux publics) en novembre pour 
souligner les progrès et faire ressortir les besoins en matière de statistiques sur les 
parcours  des  jeunes.  Une  seconde  inter-commission  a  réuni  les  commissions 
Environnement et développement durable et Entreprises et stratégies de marché 
pour traiter de la consommation d’énergie des entreprises et de leur rôle dans la 
transition écologique.

L’activité des groupes de travail a été soutenue en 2025, avec 2 groupes de travail  
portant  respectivement sur  l’utilisation de produits  phytopharmaceutiques dans 
l’agriculture (rapport publié en octobre 2025) et sur les maltraitances dont sont 
victimes  les  personnes  vulnérables  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  handicap 
(rapport publié en septembre 2025). Un troisième groupe portant sur l’observation 
et la mesure des discriminations doit rendre son rapport en 2026.

Outre la mise en ligne des comptes rendus de toutes ses instances, des travaux et 
rapports de groupes de travail, le Cnis a régulièrement informé ses publics par une 
lettre d’actualité électronique, des posts sur les principaux réseaux sociaux, ainsi 
que plusieurs communications dans un contexte européen à l’occasion du congrès 
du European Statistical Advisory Committee (ESAC) qui s’est tenu en mars 2025 à 
Athènes. Le Cnis a également engagé une refonte de son site internet qui devrait 
aboutir à l’ouverture d’un nouveau site au 1er semestre 2026.

Ce bilan 2025 s’articule  en deux parties :  il  présente  d’abord  une synthèse  des 
principaux axes transversaux de travail du Cnis pendant cette année, en cohérence 
avec les orientations de moyen terme. Il passe ensuite en revue les suivis d’avis et 
les échanges intervenus lors des commissions du Cnis en 2025.
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I. Les faits et travaux marquants du Cnis en 2025

I.1. Fruit d’une large concertation, un cadre de référence sur les appariements de 
la statistique publique est désormais disponible

Lors du Bureau de mars 2025, Olivier Lefebvre, maître d’ouvrage du projet de répertoire statistique 
des individus et des logements (Résil), en a présenté les grandes lignes, rappelant le contexte de 
fort développement de ces pratiques de rapprochement de fichiers et la mise en service prochaine 
par l’Insee d’un service dédié. Selon la nature de l’appariement, le rôle du Cnis sera différent et, le  
cas  échéant,  il  donnera  un  avis  sur  le  projet  d’appariement,  à  l’instar  de  ce  qu’il  fait  sur  les 
enquêtes (avis d’opportunité), suivant en cela une recommandation du groupe de concertation du 
Cnis (2022) reprise par la Cnil. Le site du Cnis recensera l’ensemble des appariements réalisés pour 
assurer un maximum de transparence. A l’occasion de ce Bureau, Roxane Silberman a souligné 
l’importance de disposer d’un regard transversal sur l’ensemble des appariements réalisés.

Trois ans après la rencontre de janvier 2022 sur les appariements de la statistique publique, le Cnis  
a proposé un nouveau rendez-vous le 28 mai 2025 pour faire le point des avancées, suivant en cela 
les recommandations du groupe de concertation sur le projet Résil. La rencontre a porté sur les 
avancées des pratiques, avec plusieurs exemples d’éclairages que les appariements ont récemment 
permis, notamment sur les utilisateurs de véhicules routiers, sur la divergence entre sources sur 
l’emploi, ou encore pour orienter les jeunes dans l’enseignement supérieur, mais aussi celle des 
projets comme Résil qui va fournir un cadre technique complet pour faciliter, sécuriser, et fiabiliser 
les appariements du service statistique public. Le service d’enrichissement s’appuiera sur le code 
statistique non signifiant (CSNS) et permettra une identification plus complète grâce aux données 
présentes dans Résil. Lors de la table ronde consacrée au cadre de référence que la statistique 
publique souhaite se donner pour la réalisation des appariements, le débat a porté sur la façon 
dont les principes de minimisation et de proportionnalité peuvent être appréciés lors d’un examen 
au Cnis.

Le Cnis est chargé par ailleurs de publier la liste des appariements réalisés par le SSP, les citoyens  
étant en droit de savoir comment leurs données individuelles sont utilisées à des fins strictement 
statistiques,  mais  aussi  protégées  en  cas  de  tentative  de  détournement.  Anthony  Guérout, 
représentant l’Association des maires de France au Cnis,  a évoqué les besoins des collectivités 
locales,  productrices mais aussi  grosses consommatrices de données fiables,  précises et  à jour 
pour élaborer, mettre en œuvre et suivre localement l’impact des politiques publiques. Outre les 
enjeux de sécurité informatique, il a souligné l’indispensable protection des libertés individuelles. 
Les chercheurs ont souhaité que ce cadre soit une étape en direction d’une ouverture plus large 
aux appariements réalisés par la recherche publique. En conclusion de la rencontre, le président 
Bertrand du Marais a proposé que le Cnis fasse un bilan de la mise en œuvre du cadre de référence 
dans deux ans, et qu’il réfléchisse à une proposition adaptée aux appariements réalisés par les 
chercheurs.

Lors du Bureau de juin 2025, le président Bertrand du Marais a remercié les auteurs des retours 
reçus de la part des membres du Bureau sur le projet de cadre de référence. Il a rappelé que ce 
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sujet a suscité des échanges nourris, notamment avec les chercheurs qui ont fait part de leurs 
souhaits d’être associés à la démarche. Plusieurs membres du Bureau ont souligné à la fois le 
besoin  de  développer  les  appariements  pour  enrichir  les  statistiques,  et  l’importance  de  ce 
document qui pose clairement les principes et la méthode, notamment les différents cas de figure 
et leur traitement par le Cnis. Le Cnis publiera la liste des appariements sur son site rénové et  
tirera un premier bilan à deux ans de la mise en œuvre. La version amendée du cadre de référence 
a recueilli un avis favorable du Bureau à l’unanimité.

Lors du Bureau d’octobre 2025, un premier cas d’usage présenté par la Drees a été examiné : le  
projet d’appariement de Résil au Système national des données de santé (SNDS). Cet appariement 
permettrait le calcul d’indicateurs robustes ayant la population au dénominateur, en particulier des 
taux d’incidence et de prévalence,  d’accès ou de recours aux soins,  et  aussi  l’estimation de la 
demande de soins par âge. Par son ampleur, il nécessitera d’autres examens que celui du Bureau 
du Cnis : commission Démographie et questions sociales (DQS) du Cnis, Comité d'Expertise pour les 
Recherches,  les  Études  et  les  Évaluations  dans  le  domaine  de  la  Santé,  ainsi  que  la  Cnil.  La 
discussion a notamment porté sur la tarification qui régit l’identification au Répertoire national 
d’identification des personnes physiques (RNIPP), sur les délais pour accéder aux données, sur le  
calendrier de diffusion des premiers résultats, et sur le contrôle de l’utilisation des données, qui  
resteront  de  fait  strictement  réservées  aux  usages  de  la  Drees.  La  commission  DQS  du  20 
novembre 2025 a ensuite rendu un avis d’opportunité favorable sur ce projet d’appariement dont 
la qualité a été saluée par les participants à cette commission.

I.2. Thématiques phare de l’année 2025

I.2.1 Risques environnementaux et transition écologique

Lors de l’Assemblée plénière de février 2025, José Bardaji, pour France Assureurs, a fait part des 
enjeux pour les assureurs des risques environnementaux, avec une sinistralité qui a doublé en 20 
ans, et l’utilisation intensive de données de différents domaines (climatiques, géologiques, sur le 
bâti,  ou  encore  sociodémographiques)  pour  dresser  des  cartographies,  faire  des  projections, 
classer les risques et estimer le coût des dommages. La statistique publique consacre de fait une 
partie  de  ses  travaux  à  quantifier  les  risques  et  copilote  l’Observatoire  national  des  risques 
naturels avec les assureurs. Les questions ont porté sur l’évolution du périmètre de couverture de 
l’assurance, l’intérêt d’avoir des données d’indemnisation, les effets du dérèglement climatique 
sur l’activité économique, les relations sociales, la santé, les comportements des assurés après un 
dommage. Le Cnis a ainsi décidé de consacrer une séance d’une journée entière à la thématique 
des territoires face au changement climatique et à la transition écologique.

Ouvert par Bertrand du Marais, président du Cnis, le colloque du 2 juillet 2025 « Aménager les 
territoires pour faire face au changement climatique :  quels éclairages statistiques ? » visait  à 
répondre aux deux questions suivantes : Comment la statistique publique peut-elle éclairer les 
politiques d’adaptation et d’atténuation à mettre en œuvre à l’échelle locale ? Dispose-t-on des 
données statistiques nécessaires pour permettre aux acteurs locaux de prévenir les risques et 
inscrire leurs territoires dans une trajectoire de transition écologique ? Il est ressorti de l’ensemble 
des interventions qu’il existe de nombreuses sources de données de nature variée produites par 
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des établissements publics (Météo France, IGN, BRGM, ONF, MNHN, Cerema…) qui appariées ou 
intégrées à des modèles permettent d’identifier la localisation des phénomènes climatiques, des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) ou encore l’état de la biodiversité. Complétées par des 
données  socio-économiques  de  la  statistique  publique,  elles  permettent  d’identifier  les 
populations exposées à différents risques.  Elles ne couvrent toutefois  pas tous les besoins de 
connaissance des  territoires,  notamment du fait  de l’unicité  de chaque territoire vis-à-vis  des 
phénomènes et de son organisation. Des actions et des pistes ont été identifiées pour remédier à 
certaines  limites  de  cet  ensemble  de  données.  Les  services  statistiques  et  des  membres  du 
Conseil, à l’instar du représentant des associations environnementales au Cnis (Jean-Elie Barjonet, 
Shift project), et du président de la commission Environnement et développement durable, Xavier 
Timbeau, ont largement contribué au succès du colloque.

En septembre 2025, les commissions Environnement et développement durable et  Entreprises et 
stratégies de marché se sont réunies en inter-commission pour prendre connaissance de travaux 
visant  à  décrire  la  contribution  des  entreprises  à  la  transition  écologique  et  des  projets 
d’enrichissements  d’outils  de  mesure  existants.  L’inter-commission  a  pris  acte  du  fait  que  les 
informations  extra-financières  individuelles,  telles  qu’elles  sont  directement  issues  des 
rapportages, ne permettent pas actuellement d’enrichir la statistique structurelle d’entreprises. 
Elle encourage néanmoins le suivi de l’évolution de la réglementation, de la mise en œuvre de la 
Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD) et la participation de l’Insee aux groupes de 
travail  européens.  Elle  proposait  aussi  de  maintenir  une  veille  sur  la  production par  d’autres 
acteurs de bases de données ou d’indicateurs synthétiques fondés sur ces informations. L’inter-
commission a salué la richesse de la Base locale de consommation d’énergie des entreprises, 
diffusée par le Sdes. Elle s’est félicitée du nouveau dispositif qui a permis au Sdes de répertorier 
les  data centers et leur consommation d’énergie,  en réponse à une demande européenne. La 
contribution des entreprises à la transition écologique dépasse la seule dimension des émissions 
de GES et de polluants atmosphériques. Elle fera l’objet d’autres séances du Cnis, comme prévu 
dans son programme de moyen terme 2024-2028.

La sobriété a  fait  l’objet  du sujet  central  de  la  commission  Environnement  de développement 
durable d’avril 2025 au cours de laquelle le président de la commission a rappelé que la notion est  
très large et que les pays anglo-saxons sont davantage positionnés sur le techno-solutionnisme 
que sur la sobriété.

La commission d’octobre 2025 a quant à elle porté sur la mesure et l’évaluation de l’efficacité de la 
rénovation  énergétique  des  logements  qui  sont  déterminantes  pour  guider  l’action  publique, 
d’autant plus que celle-ci encourage les travaux de rénovation par le biais de nombreuses aides 
publiques. Jusqu’à présent, les gains d’énergie étaient estimés de façon théorique et on disposait  
de peu de données pour connaître les gains réels. Disposer de statistiques permettant d’évaluer 
l’efficacité  de  ces  travaux  représente  un  enjeu  important  compte  tenu  de  l’importance  des 
rénovations à engager d’ici  2030 selon la Stratégie nationale bas carbone. La présentation des 
travaux lors de cette séance a permis de constater des progrès dans la connaissance du sujet, 
notamment pour connaître la situation du parc de logements, suivre les travaux de rénovation 
engagés et évaluer leurs effets sur la consommation d’énergie. La séance de la commission a aussi 
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mis en évidence les nombreuses questions restant à traiter, comme celle en lien avec l’offre de 
rénovation.

Enfin, la Commission Système financier et financement de l’économie du 6 novembre 2025 a pris 
connaissance des  principaux changements prévus du Système des comptes nationaux dans le 
domaine des comptes non financiers et financiers et du Manuel de la balance des paiements, ainsi 
que  des  échanges  en  cours  pour  leur  déclinaison  au  niveau  européen  et  la  finalisation  du 
programme de transmission qui devraient s’étendre jusque fin 2026 - début 2027. Ces échanges 
concernent par exemple les crypto-actifs, les ressources naturelles, le commerce numérique et 
des  actifs  constitués  par  les  données.  Les  effets  attendus  sur  les  grands  agrégats  de  ces 
changements conceptuels portent sur l’estimation de la production non marchande (à la hausse),  
la formation brute de capital fixe (à la hausse) ; le SCN recommande également de mettre plus en  
avant les indicateurs nets que les indicateurs bruts (PIN plutôt que PIB) et d’étendre la notion de 
«net » à l’épuisement des ressources naturelles. Afin de faciliter les échanges entre les comptes 
nationaux  et  leurs  utilisateurs,  un  comité  des  utilisateurs  de  la  comptabilité  nationale  sera 
désormais organisé annuellement par l’Insee après la publication des comptes nationaux annuels 
début juin, pour traiter des sujets concrets et éclairer certaines évolutions. Ce comité est ouvert.  
Un appel à participation sera relayé par le Cnis.

I.2.2 Justice et sécurité

Lors de l’Assemblée plénière de février 2025, une séquence a été consacrée à la manière dont les 
statistiques rendent compte des questions de justice et de sécurité, introduisant ainsi l’examen à 
venir  de plusieurs avis du programme de moyen terme. Etienne Apaire,  secrétaire général  du 
Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (CIPDR), a fait part 
des difficultés rencontrées pour gérer les stocks de procédures à traiter (en attente), alors même 
que  disposer  de  bonnes  données  s’avère  essentiel  pour  éclairer  la  décision  et  évaluer 
correctement les actions. Les défauts de perception de la réalité par les populations est une autre 
question  importante.  Un  discours  solidement  étayé  peut  véritablement  servir  le  débat 
démocratique par une communication ouverte et appuyée sur un continuum statistique entre 
Sécurité et Justice. Jacques de Maillard, directeur du Centre de recherches sociologiques sur le 
droit et les institutions pénales (Cesdip), et Antoine Jardin ont montré comment ils utilisaient les 
données du SSM Sécurité intérieure pour étudier l’évolution de la délinquance, et par exemple 
comment  l’insécurité  personnelle,  la  préoccupation  pour  la  délinquance  et  la  victimation  se 
combinent  selon  les  territoires.  Ils  constatent  concernant  les  violences  physiques  que  les 
statistiques de Police augmentent en tendanciel et tendent à se rapprocher du nombre de dépôts 
de plainte tel qu’observé par les enquêtes. Le Cesdip utilise aussi les données du SSM Justice pour 
déterminer le profil sociodémographique des personnes enregistrées dans le cadre de procédures 
pénales, ou étudier la structure des réponses pénales en fonction des faits, des auteurs et des 
victimes.  Ses  priorités  sont  d’obtenir  plus  rapidement  et  plus  largement  les  données  brutes 
d’enquête et de comptage administratif, et que ces sources soient stables dans le temps. Dans le 
débat qui a suivi, l’Unaf a rappelé l’importance de la justice civile, évoquant la rupture de série des 
données sur les divorces,  depuis que le divorce par consentement mutuel  n’implique plus un 
passage devant le juge, et de la perception de la sécurité pour ses proches, qu’on ne peut collecter 
que par enquête. Le SSM Justice a indiqué les grands chantiers en cours, celui des appariements 
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entre procédures (intérieur) et affaires (justice), le rapprochement de fichiers et l’enrichissement 
des  sources,  la  mise  à  disposition de données  d’enregistrements  de plainte dans  le  cadre  de 
procédures judiciaires, le panel des jeunes en prise avec la justice…

Lors de la commission du 20 mars 2025, la commission Services publics et services aux publics a 
pris  acte  du  travail  entrepris  par  les  producteurs  de  la  statistique  publique  pour  enrichir  la 
connaissance en matière de délinquance.  Elle  a  encouragé la  mise à  disposition des données 
produites  au  monde  de  la  recherche.  Des  zones  d’ombre  ont  néanmoins  été  mentionnées, 
notamment concernant la connaissance des effectifs des acteurs de la sécurité et de la justice, de 
leurs conditions d’emploi et de travail,  des trajectoires des personnes suivies après la mise en 
œuvre de mesures du type travaux d’intérêt général ou détention à domicile sous surveillance 
électronique. Les données existent mais sont gérées par des systèmes d’information qui ne sont 
pas interconnectés. La commission a ainsi préconisé d’expertiser ces données et de les intégrer 
dans  l’offre  statistique.  L’objectif  est  de  permettre  l’évaluation  de  l’ensemble  de  la  politique 
publique en matière de lutte contre la délinquance, au travers notamment de la mesure de la 
récidive  et  de  la  réinsertion.  La  commission  a  demandé à  être  tenue informée des  premiers 
résultats issus des nouveaux outils tels que le panel  des jeunes en prise avec la justice, et  le 
rapprochement au niveau individuel des données de sécurité intérieure et de justice.

Lors  du  Bureau du  4  juin  2025,  Pierre-Louis  Bras  a  souligné  à  quel  point  l’observation de  la 
délinquance est un bon exemple de problème public, nécessitant le rapprochement de sources de 
natures différentes en provenance de plusieurs opérateurs (intérieur, justice…) et d’applicatifs qui 
ne sont pas connectés entre eux.

I.3. La concertation au cœur des GT du Cnis

Les deux groupes de travail (Utilisation de produits phytopharmaceutiques et Maltraitance) se 
sont réunis sur tout ou partie de l’année, ce qui a représenté au total près de 20 réunions en 
formation plénière auxquelles se sont ajoutées les réunions des comités de pilotage. 

I.3.1 GT « Mesurer et comprendre la maltraitance des personnes vulnérables »

La présidente du GT, Geneviève Gueydan (Igas), a présenté le rapport du groupe qui s’est réuni en 
séance plénière à neuf reprises entre février 2024 et avril 2025, soulignant le nombre d’auditions 
et  l’importance  du  travail  collectif.  Trois  idées  clés  ont  éclairé  les  recommandations :  une 
définition légale de la maltraitance difficile à traduire statistiquement, des sources fragmentées et 
incomplètes, des progrès en cours, à prolonger. Parmi les leviers identifiés : mettre en place un 
dispositif d’observation (pas nécessairement un observatoire, créer un groupe de producteurs de 
données, faciliter et développer la recherche sur les maltraitances…), améliorer le dispositif de 
recueil et de traitement des signalements (en associant la Drees dès l’amont), mieux exploiter et  
améliorer les sources existantes (enquête thématique VRS, module socle dans des enquêtes non 
dédiées, mieux tracer les situations à l’origine de la prise en charge par l’aide sociale à l’enfance,  
travaux exploratoires sur les bases de données hospitalières, développement des appariements 
pour enrichir la connaissance des parcours des jeunes en protection de l’enfance...).

Les échanges ont notamment porté sur le périmètre du mandat du GT et Geneviève Gueydan a 
rappelé qu’il ne couvrait pas l’environnement de travail, qui est un champ en soi. Elle a souligné 
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que l’un des enjeux de créer un groupe de producteurs serait de réduire les écarts entre sources,  
en harmonisant davantage les mesures, parfois incohérentes entre sources. Le groupe de travail a 
souhaité  identifier  des  jalons  pour  progresser  dès  aujourd’hui,  sans  attendre  la  création 
hypothétique d’une structure de type observatoire, d’où l’idée d’établir un lien entre le groupe de 
producteurs et  la formation spécialisée de la Conférence nationale de santé.  Un des objectifs 
pourrait être la création d’un indicateur statistique, à l’instar de ce qu’est le GALI (Global activity 
limitation indicator)  pour  le  handicap.  Le rapport  Mesurer  et  comprendre la  maltraitance des 
personnes vulnérables a été présenté en commission Démographie et questions sociales le 11 juin 
et a reçu l’approbation du Bureau. Il a été diffusé et mis en ligne en septembre 2025.

I.3.2 GT sur l’utilisation des produits phytopharmaceutiques dans l’agriculture

Lors du Bureau d’octobre 2025, Mehdi Siné, directeur général de l’Association de coordination des 
instituts techniques agricoles (Acta), a présenté le rapport du GT qu’il préside depuis 4 ans sur 
L’usage des produits phytopharmaceutiques dans l’agriculture, aboutissant au rapport  N° 171 - 
Octobre 2025. Un important travail a eu lieu avec trois éditeurs de logiciel de gestion parcellaire 
pour réaliser un test terrain d’un nouveau système de collecte de données parcellaires (baptisé 
Prophyl),  auprès  d’une  centaine  d’agriculteurs  ayant  donné  leur  consentement  pour  que  des 
données qu’ils ont saisies dans ces logiciels de gestion alimentent la collecte statistique. Mehdi 
Siné a rappelé le contexte réglementaire qui prévoit que toutes les exploitations agricoles devront 
tenir un registre électronique à compter de 2027, et que la transmission à Eurostat des données 
deviendra annuelle à partir de 2028. Pour préparer ces transmissions ainsi que l’enquête Phyto 
2026 qui s’appuiera en partie sur Prophyl, il a demandé que la concertation puisse se poursuivre 
dans le cadre du Cnis via un nouveau mandat du groupe de travail.

La  question  des  émissions  de  produits  phytosanitaires  est  particulièrement  sensible  pour  les 
agriculteurs, confrontés au double défi de la productivité et de la rentabilité de leurs activités, 
fortement concurrencées, d’un côté, et à celle de la santé des citoyens de l’autre. Trois leviers ont  
été  identifiés  :  l’accompagnement  des  agriculteurs,  la  valorisation  et  la  diversification  des 
productions,  enfin  la  recherche  et  l’innovation.  Le  code  de  l’environnement,  obligeant  la 
transmission  des  données  d’émission  de  produits  dans  l’atmosphère  à  des  tiers  demandeurs 
inquiète la profession, avec les risques de stigmatisation que cela comporte, comme l’a rappelé le 
représentant  de la  Fédération nationale  des  syndicats  d’exploitants  agricoles  au Cnis,  Antoine 
Suau, qui  a introduit la discussion. Il  faudra travailler sur le format du registre qui  va devenir 
obligatoire, et avancer sur la partie juridique pour sécuriser les agriculteurs.

Le Bureau a reconnu l’avancée permise par Prohyl pour produire des données fines et régulières et 
permettre des travaux d’évaluation de l’impact sur la santé publique et celle des agriculteurs eux-
mêmes. Il a validé le mandat du GT en souhaitant qu’y soient invités les différentes organisations 
professionnelles agricoles et des acteurs de la santé et que soient auditionnées des ONG. Le Cnis 
apportera, par ailleurs, son appui pour faire avancer les aspects relevant du secret statistique et de 
la transparence sur les modes de collecte, en lien avec le comité du secret statistique. Ce nouveau 
GT s’intitulera « L'usage des produits phytopharmaceutiques dans l'agriculture :  mise en place 
d’un dispositif innovant de collecte automatisée de données d’enquêtes ». Une première réunion 
est prévue au printemps 2026.
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Le GT Discriminations ne s’est pour sa part pas réuni en 2025, mais les membres du comité de  
pilotage (président, rapporteurs et SG du Cnis) se sont réunis régulièrement et les rapporteurs 
travaillent au rapport, selon un plan du rapport validé lors d’une séance avec les membres. Ce 
travail de rédaction s’est cependant avéré long et difficile : le sujet est très large et les séances 
n’ont  pas  suffi  à  traiter  dans  leur  globalité  les  motifs  de  discrimination  et  les  domaines  de 
discrimination.

I.4. Moyen terme 2024-2028 : année 2

Les commissions ont examiné en 2025 des avis de moyen terme qui avaient été retenus par le 
Conseil du Cnis réuni en Assemblée plénière en février 2025. A l’issue des présentations et des 
échanges, elles se sont accordées sur un texte pour rendre compte du  suivi de l’avis de moyen 
terme, se réservant la possibilité d’y revenir dans le courant du moyen terme actuel pour prendre 
connaissance  des  avancées  qu’elles  auront  recommandées.  L’ensemble  des  suivis  d’avis  des 
différentes commissions sont présentés dans la seconde partie de ce Bilan.

En mars 2025, sur proposition de son président, Éric Kerrouche, la Cnerp a adopté à l’unanimité 
un avis recommandant d’arrêter l’opération de recensement spécifique des bateliers.

En juin 2025, le Bureau du Cnis a examiné le projet de décret portant sur la mise en place de la  
nomenclature d’activités française (NAF 2025), ainsi que ceux portant approbation des nouvelles 
versions  des  nomenclatures  d’activités  artisanales  (NAFA)  et  de  produits  (CPF).  Il  a  voté  à 
l’unanimité un avis favorable tant sur la révision de la NAFA et de la CPF que sur le décret relatif à 
la mise en place de la NAF.

En décembre 2025, le Bureau a rendu un avis sur les axes d’évolution de la feuille de logement, sur 
la  base des résultats de la  concertation menée par l’Insee d’élargir  la  feuille  de logement du 
recensement de la population aux problématiques de la transition écologique par l’ajout d’une 
question sur l’équipement des ménages en climatiseur. Le Cnis a offert un espace d’échanges, non 
seulement au sein de la Cnerp, lors de ses réunions de mars et d’octobre, mais aussi lors des trois  
commissions de printemps Environnement et développement durable, Territoires, et Démographie 
et questions sociales, toutes concernées par les questions de la feuille logement.

Lors du Bureau du 12 mars 2025, a été abordée la question du  développement de la culture 
statistique qui avait fait l’objet d’un rapport des Inspections générales de l’Insee et des ministères 
en charge de l’éducation et des affaires culturelles. Ce rapport a identifié les compétences de base 
pour le grand public et dégagé 3 axes : faire de la culture statistique un enjeu visible, développer 
les  compétences  avec  des  leviers  différents  selon  les  publics,  monter  en  puissance  par  la 
communication et le décloisonnement. L’Insee et la Depp se sont saisies des recommandations en 
direction  de  différents  publics  avec  une  série  d’actions  (à  retrouver  sur  la  page  «  Découvrir,  
apprendre, enseigner » de insee.fr), deux saisines du Conseil supérieur des programmes de la part 
de la ministre de l’Éducation nationale, pour par exemple que figurent tôt dans les programmes 
d’Histoire-géographie les « principales notions statistiques permettant de décrire le monde où 
vivent les élèves ». Les évaluations de la Depp sur les compétences des élèves – les Français se  
situant dans la moyenne à l’enquête PISA -  pointent les acquis et les difficultés sur lesquelles 
butent souvent les élèves (faire une analyse critique de documents, interpréter les graphiques 
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complexes…).  Gilles  Pouzin  a  ouvert  le  débat  sur  les  besoins  propres  aux  journalistes  et  aux 
partenaires sociaux en insistant sur l’intérêt de former les journalistes pour « bien faire parler les 
chiffres  »  en  leur  montrant  l’intérêt  pratique  des  statistiques  correctement  interprétées.  Par 
ailleurs, les statistiques sont la base de support des négociations pour les partenaires sociaux, et  
ceci suppose de régler les problèmes de communication, d’accès et de partage de l’information, 
sans parler d’un déficit plus récent d’adhésion aux valeurs factuelles. Nicolas Seneze a relevé que 
le public utilise volontiers la statistique pour confirmer ses propres opinions ; une méfiance monte 
vis-à-vis des chiffres officiels, notamment les chiffres du chômage, suspectés de manipulations, ou 
la  population à  Mayotte… Du côté des  journalistes,  un travail  utile  pourrait  être  mené sur  la 
formation  permanente  pour  développer  la  culture  statistique.  Les  jeunes  data  journalistes 
apportent  un  regard  critique.  Le  recours  à  des  statistiques  fiables  est  très  importante  dans 
l’exercice de ce métier. Bertrand du Marais a interrogé le paradoxe entre une présence accrue des 
statistiques  et  la  remise  en  cause  de  leur  légitimité,  avec  une  présence  accrue  des  données 
alternatives.  Les  échanges  ont  souligné  l’intérêt  des  vidéos  courtes  pour  un  large  public.  
L’enseignement des statistiques gagnerait à faire davantage le lien avec des réalités concrètes : par 
exemple que les élèves de collège aient une idée de ce qu’est le chômage, l’inflation et le nombre 
d’immigrés, et où trouver les bons chiffres.

En écho à ces échanges, la commission  Entreprises et stratégies de marché  du 25 mars 2025 a 
insisté sur l’importance de faciliter l’orientation des utilisateurs dans les statistiques annuelles 
d’entreprise disponibles et poursuivre les efforts de pédagogie. Elle a reconnu que l’accès à ces 
statistiques sur le site peut gagner en lisibilité. Elle a souligné l’importance de faire un suivi des 
effets  des  changements  en  cours,  évolutifs  en  lien  étroit  avec  les  différents  publics,  et  de 
maintenir  des  données  régulières  de  référence  ainsi  que  des  études  systématiques  sur  les 
entreprises  ;  elle  a  insisté  sur  l’importance  d’associer  le  plus  possible  les  différentes  parties 
prenantes lors de la concertation à propos de la refonte de l’ensemble des variables sectorielles de 
l’Enquête sectorielle annuelle. La commission a recommandé de développer les échanges entre le 
système  statistique  public  et  les  utilisateurs  avertis,  en  particulier  avec  les  représentants  de 
l’industrie, comme fait avec des représentants du secteur du bâtiment, en complément de ceux au 
sein du Cnis, en commissions sectorielles des comptes, ou lors des comités de concertation des 
enquêtes.

Les différents Bureaux de l’année 2025 ont aussi été l’occasion de présenter l’activité de plusieurs 
SSM pour une meilleure connaissance des membres du Bureau et, plus largement, des visiteurs du 
site du Cnis.

Ainsi, au Bureau de mars 2025, Pierrette Schuhl, sous-directrice des systèmes d’information et des 
études  statistiques  (SIES),  a  présenté  le  service  statistique  du  ministère  de  l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, créé en 2009, ses missions, collaborations, les principales sources 
qu’il mobilise, et ses productions. Les membres du Bureau ont salué la richesse des informations 
produites,  souhaité  qu’on  progresse  dans  la  connaissance  de  l’enseignement  privé  lucratif, 
interrogé sur l’adéquation entre la formation et l’emploi, et questionné les modalités de mises à 
disposition des données individuelles, différentes pour la Depp (plateforme IDEE) et le Sies (CASD). 

Au Bureau de juin 2025, Ketty Attal-Toubert, cheffe du département des statistiques et des études 
du commerce extérieur de la Direction générale des douanes et des impôts indirects, a présenté le 
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service  statistique ministériel  Commerce extérieur,  son insertion,  ses  missions,  les  sources  de 
données qu’il traite et leurs utilisations, ainsi que les principaux enjeux actuels, compte tenu du 
contexte international. La question de l’écart selon les pays (dans l’UE ou hors UE) dans les flux 
entre pays d’origine et pays de provenance a été soulevée lors des échanges. La confrontation 
menée au niveau individuel permet de réduire sensiblement les écarts et les statistiques sont 
publiées  en  France  en  pays  d’origine.  L’intérêt  de  ces  statistiques  et  des  analyses  qu’elles 
permettent mériterait une plus grande diffusion, ce qui rejoint un des axes de développement du 
SSM.

Au  Bureau  d’octobre  2025,  Vincent  Marcus  a  présenté  le  service  statistique  du  ministère  de 
l’Agriculture et  de la  Souveraineté alimentaire  en soulignant  ses  principaux enjeux :  renforcer 
l’intégration  des  enjeux  de  la  transition  écologique  dans  les  dispositifs  statistiques  (suivi  des 
productions  bio,  des  usages  de  produits  phyto),  investir  dans  un  nouveau  SI  de  collecte  en 
rejoignant la filière d’enquête de l’Insee, innover pour s’améliorer en utilisant le potentiel de la  
télédétection satellitaire et de l’IA ou encore des données privées pour analyser le rendement de 
l’activité au niveau parcellaire et enfin développer les compétences des agents. Le représentant de 
la FNSEA, Antoine Suau, a confirmé que les données diffusées par le SSP sont très attendues par  
les professionnels à des niveaux fins.

Lors de l’Assemblée plénière de février 2025,  Valérie Müller et Pierre Allorant pour les Conseils 
économiques  sociaux  environnementaux  régionaux  (Ceser  de  France)  ont  présenté  les 
enseignements  de  leur  rapport  intitulé  «  Regard  de  la  société  sur  le  vieillissement  de  la 
population », avec le développement de l’offre de service aux seniors, le rôle des seniors dans la 
vie associative, en identifiant des besoins en matière de statistique : développer notamment sur la 
proximité  géographique  de  la  famille,  les  sources  de  dépenses  concernant  la  dépendance,  la 
fracture digitale, les difficultés particulières en zones rurales, l’abandon des études dans les filières 
médico-sociales.  La  statistique  publique  fournit  de  nombreux  éclairages  avec  notamment  les 
enquêtes Autonomie,  Familles  (dont la  collecte est  en cours),  Conditions de travail,  et  Tracov 
pendant la  crise sanitaire et  après.  Plusieurs interventions ont souligné la nécessité de mieux 
appréhender les modalités d’interventions des aidants, les financements associés, mais aussi les 
manques à gagner plus ou moins explicites pour les aidants,  et plus généralement la mobilité  
résidentielle des seniors. Les limites de certaines enquêtes en population générale pour étudier 
finement les populations âgées ont aussi été évoquées. Ce sujet a finalement été reporté, faute de 
temps suffisant pour s’y consacrer pleinement en 2025.

I.5. Informations complémentaires

L’Inspection  générale  de  l’Insee  a  présenté  au  Bureau  du  Cnis  son  rapport  sur  « Le  Cnis : 
concertation et nouveaux modes de collecte ». Avec l’arrivée du nouveau président et de nouveaux 
membres du Cnis,  en 2024,  ce rapport  a  constitué un état  des lieux et  des pistes  d’évolution 
précieux. Conformément aux recommandations en matière d’appariements, le Cnis a validé un 
cadre de référence qui permet de sélectionner les projets nécessitant information ou débat, avec 
une clause de revoyure au bout de deux ans de mise en œuvre du cadre.
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Les commissions thématiques (16 réunions publiques dans l’année) ont suscité en moyenne 70 
inscriptions, plusieurs de ces commissions ayant dépassé 100 inscrits. Grâce à une forte activation 
des  réseaux  professionnels  par  le  secrétariat  général  du  Cnis  et  les  pilotes  (président  et 
rapporteurs) des commissions, le nombre d’inscriptions et la fréquentation effective des réunions 
du Cnis se sont maintenus au niveau satisfaisant constaté en 2024, se partageant entre personnes 
physiquement présentes et suivi à distance (vidéoconférence). La Cnerp a tenu deux réunions en 
mode hybride.

A l’occasion de ces différentes commissions, 36 enquêtes ont été examinées et ont obtenu un avis 
d’opportunité. 

Les réunions, les travaux et les publications du Conseil national de l’information statistique (Cnis) 
ont fait l’objet d’une communication dédiée. Chaque événement a été annoncé sur le site web 
cnis.fr par une page d’actualité et par une mention dans le carrousel de la page d’accueil, ainsi que 
par  des  publications  sur  LinkedIn  et  sur  X.  Nous  comptons  environ  mille  abonnés  au  réseau 
LinkedIn  et  le  compte  X  du  Cnis  a  environ  trois  cents  abonnés.  Nos  messages  y  suscitent  
régulièrement  commentaires,  approbations  et  republications.  Ils  favorisent  les  inscriptions  aux 
événements  et  les  visites  du  site  web,  et  comptabilisent  régulièrement  plus  de  cinq  cents 
« impressions », parfois plus de mille. Les présidents des groupes de travail et des commissions 
sont  des vecteurs  importants,  contribuant  notamment par  leurs  republications et  grâce à leur 
notoriété à la diffusion des informations que nous communiquons.

Au début de l’année, les abonnements à nos listes de diffusion par e-mail ont été annulés et nous 
avons  à  nouveau  demandé  leur  consentement  à  ceux  qui  recevaient  nos  invitations  en  leur 
proposant de choisir d’être informés pour les commissions de leur choix. Résultat : entre cinq cents 
et  huit  cents  abonnés  par  commission  thématique  publique.  La  gestion  de  son  abonnement 
(désabonnement ou modification de ses choix de commission) est proposée à nos interlocuteurs à 
chaque e-mail via un lien vers une page dédiée.

Le numéro 35 des Chroniques du Cnis intitulé Quand un outil statistique a de nombreux usages non 
statistiques : la concertation autour de la révision de la nomenclature d’activités française (Naf)  a 
été  publié  en  mai.  Une  page  d’actualité  a  été créée  pour  l’annoncer.  Cette  parution  a  été 
mentionnée dans le carrousel  de la page d’accueil  de notre site web durant plusieurs mois et 
relatée sur X et LinkedIn. Il en fut de même pour les quatre rapports du Cnis parus cette année, 
notamment  le  numéro  171,  L’usage  des  produits  phytoparmaceutiques  dans  l’agriculture, 
aboutissement de la mission du groupe de travail du même nom. Outre la version en ligne, une 
version imprimée de ces publications est envoyée aux membres du Cnis et mise à disposition des 
participants de nos colloques, rencontres et autres séminaires.

Le calendrier de toutes nos manifestations de l’année à venir est annoncé, notamment dès sa mise 
en ligne à l’automne, par une page d’actualité, une mention dans le carrousel, via X et LinkedIn.

Nous  relayons  également  des  informations  sur  des  événements  susceptibles  d’intéresser  nos 
abonnés ou internautes, et à propos de manifestations auxquelles participent des membres du 
Cnis. Par exemple, le Cnis a eu une participation active au congrès du European Statistical Advisory 
Committee (ESAC) qui s’est tenu en mars 2025 à Athènes et qui s’intitulait « Statistical priorities in 
the European context: User perspectives and consultation mechanisms ». Ce congrès, introduit et 
conclu par Roxane Silberman, Présidente de l’ESAC et membre du Bureau du Cnis, a été l’occasion 
de deux présentations : ”Cnis medium term agenda 2024 - 2028: a collaborative approach”, par 
François Guillaumat - Tailliet, Secrétaire général adjoint du Cnis et “What climate change calls for a 
change in statistics” par Xavier Timbeau de l’OFCE, président de la Commission Environnement et 
développement durable du Cnis.
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Autre événement marquant de l’année, la table ronde des Journées de méthodologie statistiques 
de l’Insee à laquelle Bertrand du Marais, président du Cnis,  a participé le 27 novembre 2025 : 
Maintenir la confiance des utilisateurs des données de statistiques publiques : quels enjeux autour 
des méthodes ?
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II. Projets de suivi des avis du Moyen terme en 2025

(Voir document joint)
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